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Du bon usage de la crise mondiale ?
Au cœur des enjeux du G20 : paradis fiscaux, solidarité Nord-Sud, développement durable, modèle européen

■ L ’Occident va devoir 
apprendre à partager
Il nous faut inventer un 
autre modèle économique

I
l ne s'agit pas de la Grande Dépres
sion de nos grands-parents, mais 
bien de la nôtre Et elle va nous mar
quer, nous transformer de façon iné
dite Du fait de son accumulation de 
créances douteuses et de restric

tions du crédit qui en résultent, elle a dans 
ts origines mêmes des éléments sembla 

V  J  les au traumatisme économique et social 
qui nous a donné Adolf Hitler et le New 
Deal. les « Marcheurs de la faim » en Gran
de-Bretagne et Les Raisins de la colère de 
lohn Steinbeck

Le déroulement de notre crise, les dom
mages qu elle provoque seront cependant 
différents Ses effets sur le long terme peu
vent même se révéler étonnamment uti
les. en remodelant notre économie globale 
et nos systèmes sociaux selon des modes 
fondamentalement positifs

Notre Grande Dépression, d'abord et 
avant tout, peut ne pas être aussi désastreu
se que la première II est peu probable que 
les Etats-Unis connaissent la baisse de 
26.6 % du produit inténeur brut (PIB) et de 
25,7% du revenu réel des ménages qu'a 
subie le pays entre 1929 et 1933. On ne verra 
pas de tristes colonnes de familles de fer
miers fuyant les grandes plaines ni de vaga
bonds juchés sur le toit des trains, pas de 
bidonvilles baptisés « Bushvilies » ou 
« Oba ma villes ». comme on disait à l’épo
que les«· Hoovervilles ».

La différence fondamentale tient au fait 
que. dans les années 1930. la plupart des

Les immigrés sans 
papiers auront encore 

plus de mal 
à trouver du travail, 
puis à se faire payer, 
puis à avoir de quoi vivre 
décemment »

pays développés étaient encore composés 
d'une main-d'œuvre rurale et industrielle 
ayant peu d’instruction. Aujourd’hui, les 
Etats-Unis et les autres pays développés se 
I »actérisent par une importante classe 

•Lioyenne. des propriétaires qui disposent 
de plans d'épargne et de régimes de retrai
te. frappée de plein fouet par une chute des 
actions et des valeurs immobilières

Il est significatif que cette crise touche 
les classes moyennes à travers le monde, 
même dans des pays ou elles ne représen
tent pas la majorité Le déclin de 60 % des 
marchés financiers dans les économies 
émergentes comme la Chine. l’Inde, la Rus
sie et la Turquie a frappé l 'épargne des clas
ses moyennes naissantes qui promettaient 
beaucoup en termes de développement 
social et politique

Dans les pays développés, en dehors de 
la classe moyenne, on identifie clairement 
les premières victimes de la crise actuelle 
ce sont les clandestins, les personnes peu 
instruites et les jeunes Les 11 à 12 millions 
d'immigrés clandestins aux Etats-Unis et 
les 8 millions en Europe vont en effet servir 
d'amortisseurs de sorte que le chômage 
des citoyens n'atteindra pas le niveau des 
années 1930. Les immigrés sans papiers 
auront encore plus de ma) à trouver du tra
vail, puis à se faire payer, puis à avoir de 
quoi vivre décemment. Ceux qui resteront 
entraîneront une baisse des salaires des 
Américains non qualifiés

Quant aux jeunes, contrairement à 
leurs parents, ils sont très nombreux à s'en
gager dans des études nécessitant des 
emprunts assez importants. Or ils arrivent 
dans une période de récessioa et un nom
bre croissant d'emplois qu'ils pourraient 
espérer décrocher risquent d'être délocali
sés En outre, ils ont toutes les chances
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d etre confrontés à leurs aînés du baby- 
boom prêts â se battre bec et ongles pour 
conserver leur travail, puisque, en raison 
de la dégringolade des marchés financiers, 
ils seront moins nombreux à pouvoir pren
dre leur retraite.

Nous devons comprendre â quel point 
nos habitudes d'achat et de consommation 
ont changé Entre 1951 et 1983. la consom
mation américaine est restée comprise 
entre 60 % et 64 % du PIB Depuis 1983. elle 
a progressé régulièrement pour atteindre 
71 % à la fin de l'année 2007 Cette période 
d'hyperconsommation insensée touche 
maintenant à sa fin. Sous cet aspect, au 
moins, la Grande Dépression de notre géné
ration pourrait avoir un effet salutaire à 
long terme : le retour à l'épargne

D'autres changements sont manifeste- 
ment en cours. Aujourd'hui, la plupart d en
tre nous ont conscience que l'essence est 
une ressource limitée et que notre bonne 
vieilleTerre aurait du mal à suivre si un mil
liard d’indiens et un milliard de Chinois 
prenaient la route comme le font les Améri
cains les réserves de pétrole de l’Arabie 
Saoudite seraient épuisées en moins de 
dix ans Les choses doivent changer Tel 
que nous l avons connu, le site automobile 
de Detroit est condamné et il faudra réorga
niser la région vers un avenir durable, plu
tôt que de sauver un modèle économique 
qui a échoué II est temps de tirer parti de la 
crise au lieu de simplement la subir

On relève déjà quelques changements 
profonds dans le système économique 
hérité de la révolution industrielle Le G7, 
en tant q ue symbole de la gouvernance éco
nomique globale, cède la place au G20. L’Oc
cident. après plus de deux siècles de domi
nation. va devoir apprendre à partager et à 
adopter des concepts tels que l'interdépen
dance. Les fonds souverains de l’Asie et du 
Moyen-Orient disposent des liquidités 
dont les banques et les sociétés occidenta
les ont besoin Ils ont également les liquidi
tés nécessaires pour procéder à des achats 
massifs de bons du Trésor américain qui 
vont être émis pour financer les dispositifs 
incitatifs que l'administration Obama a 
promis.

Cette crise ne va pas changer unique
ment nos systèmes économique et indus
triel. La manière dont le capital, les modes 
délabric at ion. le jH-rsonnel d encadrement 
et les goûts des Américains se sont répan
dus dans le monde entier au cours du 
XX* siècle a toutes les chances d'être détrô
née dans l'avenir par leurs équivalents 
chinois, indiens, brésiliens et arabes Les 
valeurs confucéennes, les films de Bol- 
lywood et la finance islamique seront sim
plement les éléments les plus visibles des 
subversions profondes et subtiles qui vont 
défier l’universalisme des Lumières que les 
Occidentaux croyaient être inscrit pour 
toujours dans l'ADN humain.

Le système de valeurs de la u grande 
génération ». ceux qui ont grandi dans les 
années 1930. était caractéristique. Ils 
croyaient en l'épargne, l action collective, 
la capacité et le devoir de l'Etat à se condui
re honorablement et en la nécessité de soli
darité et d’abnégation. La grande généra
tion n’y a pas simplement cru elle l’a vécu, 
et très vite elle a dû se battre pour cela. 
Nous semblons voués à apprendre à nou- ! 
veau leurs leçons. ■

Traduit de l'anglais par Isabelle Chérel
O The American Interest |
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■ Les riches doivent écouter le « G172 »

L
e 2 avril, go % du PIB mondial 
sera représenté à la table des 
négociations du G20 à Londres 
Il ne manquera plus alors que 
90 %des pays Pourtant -  consé
quence directedela mondialisa
tion - tous les pays, sans exception, subis

sent de plein fouet une déferlante de cri
ses financière et alimentaire énergétique 
et environnementale. Aussi sont-ils tous 
concernés par ce qui alimentera ces négo
ciations et par ce qui en résultera.

leter les bases d’une nouvelle prospérité 
suppose une réponse globale, sans exclusi
ve. aboutie et durable, Espérons que le G20 
ne se contentera pas de traiter des difficul- 
tésde ses seuls membres Mais ilest permis 
d’en douter la réunion préparatoire des 
ministres des finances. |t· 14 mars, n’a pas 
dissipé les ambiguités sur la nature des 
ambitions d un dessein collectif et la prise 
en compte des attentes du reste de la com
munauté internationale

Pourtant, a Londres, les dirigeants 
devraient avoir à l'esprit deux réalités inter
dépendantes La première est que les pays 
du « G172 », qui n'ont pas ¿té invités à la 
table des négociations a Londres, aspirent à 
une économie mondiale dynamique et sta
ble Les répercussions <ju ralentissement 
mondial sont, en effet, ressenties davanta
ge dans le monde en développement, et 
elles le seront plusdurabU-ment Pour nom
bre de ces pays, la stabilité économique est 
une question de vie ou de mort

Le G20 détient le leadership et les leviers 
pour agir au bénéfice de | humanité il pour
rait être le coordonnâtes politiques sus
ceptibles d enrayer le ralentissement éco
nomique. et inverser ainsi la baisse specta
culaire des investissernentS( des capitaux 
et des envois de fonds d*st jn¿s aux pays en 
développement II pourraitaUsslse(jeman.
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der pourquoi les pays développés bénéfi
cient d'un soutien pour leurs banques et 
leur industrie automobile, alors que les 
pays en développement ne reçoivent aucu
ne aide pour leurs plans de sauvetage.

S'attaquer à ces disparités ne doit pas 
pour autant le dispenser de répondre aux 
besoins les plus pressants des pays en déve
loppement et d'honorer le plus important 
de tous les engagements souscrits au 
niveau mondial, celui pris à I ONU, en 
2000, d’atteindre les objectifs du Millénai
re pour le développement.

La prospérité mondiale
Les échanges commerciaux mondiaux 

se contractent à un rythme jamais vu en 
deux générations Le G20 doit trouver la 
marcheà suivre pour promouvoir un com
merce international libre et équitable, 
moyen le plus sur de rétablir la prospérité 
mondiale. Nombre des pays exclus du som
met sont les plus tributaires des échanges 
commerciaux, et ils seront les premières 
victimesd'une tendance alarmante au pro 
tect lonnisme qui a vu dix-sept de ses mem
bres prendre des mesures visant à entraver 
les importations Si les actes du G20 sont à

la hauteur de ses discours, les mesures qu 'il 
prendra devraient susciter un peu plus 
d’optimisme Mais la promesse de parache
ver le cycle de Doha à la fin 2008 est restée 
lettre morte.

Deuxième réalité : pour le « G172 ». tous 
les pays ont intérêt â ce que les institutions  ̂
financières internationales soient les 
moteurs de la coopération mondiale La 
Banque mondiale et le Fonds monétaire 
international ont été conçus à une époque 
révolue, par une autre «· communauté 
internationale » - beaucoup plus restrein
te. beaucoup moins représentative.

Ils doivent être redimensionnés pour 
répondre aux besoins du XXT siècle Us doi
vent être refondés, sur la base de principes 
partagés et appliqués par tous. Il s’agit de 
créer de nouvelles institutions reposant 
sur la légitimité, l'égalité et une représenta- 
tion équitable, la flexibilité, la transparen
ce. l'obligation de rendre compte et l'effica
cité. Premier geste d'ouverture, le G20 
devra s'engager à écouter les points de vue 
et les aspirations des non-membres, même 
si ces derniers ne peuvent être présents à la 
table des négociations.

Au moment où la communauté interna
tionale porte un regard nostalgique sur le 
passé, ou elle cherche des solutions à un 
présent incertain, il lui faut plutôt regarder 
vers l'avenir La crise financière a suscité un 
nouvel élan en faveur d'une mobilisation 
mondiale, authentiquement collective. Un 
nouvel engagement global est nécessaire si 
nous voulons répondre à ces défis. Notre 
réalité se borne à une mondialisation 
imparfaite, mais notre objectif est un mon
dialisme sans exclusive. Le nouveau multi
latéralisme est un impératif, en aucun cas 
une option. Le G20 sera peut-être le garant 
des intérêts de notre planète. Le saura-t-U. 
le voudra-t-il
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■ L e  protectionnisme 
intellectuel est néfaste

•  La tourmente économique 
une occasion pour l'Europe

D
ans les ruines dune Europe 
détruite moralement, poli
tiquement et matérielle
ment par la seconde guene 
mondiale. Winston Chur
chill. alors premier minis

tre britannique, se lança, au beau milieu de 
l'an 1946. dans une magnifique envolée 
lyrique « Si autrefois l'Europe avait été 
unie, dit-iL if n y  aurait pas de bornes au bon
heur. à la prospérité et à la gloire de ses 
500 millions d'habitants. »

Aujourd'hui, c'est l'inverse qui menace 
si I F urope devait éclater sous le poids de la 

^ r r i s e économique, il n'y aurait pasde limite 
* au malheur, à la misère et à la honte de ses 

politiciens et de 500 millions d'Euro
péens ’ Allons-nous vivre, comme après 
1989. une deuxième révolution mondiale 7 
Il y a vingt ans. le mur de Berlin s'effondrait 
sans cner gare, puis ce fut l’URSS et enfin 
l'ordre bipolaire issu de la guerre froide En 
cette année de compte rond, c’est le capita- 
lismequi.de façon ironique, menacedésor- 
mais ruine à son tour, celui-là même dont 
la victoire finale avait alors été célébrée 
-  nsquant cette fois d'emporter dans sa 
chute l’Union européenne. Naturellement 
personne ne le veut. Mais personne ne vou
lait non plus le socialisme d’Etat pour les 
riches et le néolibéralisme pour les pau
vres. qui nous sont tombés dessus d'un 
coup d'un seul!

A l'automne 2008. quand le krach arra
cha enfin l'UE aussi à son activité principa
le qui consiste à se regarder le nombril, je 
me suis dit. bon sang, quelle opportunité 
formidable ! Tout se passait comme si cet
te crise financière avait été taillée pour 
l'Ut. En regard du développement d une 
crise globale, les cavaliers seuls nationaux

/  /  Personne ne voulait 
\ \  non plus le socialisme 
d’Etat pour les riches 
et le néolibéralisme 
pour les pauvres »

ne pouvaient que s'avérer inopérants, voi
re contre·productifs. Et les figures-clés de 
la politique européenne paraissaient 
devoir en prendre conscience et l'affirmer 
haut et fort Quelle autre institution, à part 
l’UE, a acquis à ce point l'expérience de la 
gestion des interdépendances ? Qui 
d'autre sait, comme elle, donner à des inté
rêts nationaux les moyens d'agir via une 
priorité de principe accordée à un bien 
commun transnational 7

Avec la rapidité avec laquelle la crise a 
balayé tous les espoirs de « découplage ·*. 

✓ V les illusions de repli dans sa coquille, fût-ce 
même dans celle des grandes -  Chine. Inde. 
Russie -, le modèle européen de coopéra
tion semblait avoir enfin retrouvé une légi
timité historique Le minimum qu'on pou
vait attendre de l'Europe était qu elle four
nisse au monde l'illustration que seule une 

. réaction coordonnée et des décisions pri
ses ensemble constituaient la réponse adé
quate à la crise.

C'est alors que le président Sarkozy a pro
posé. avec le soutien du très eurosceptique 
Cordon Brown, un élargissement des com
pétences de l’UE en matière économique. 
Provoquant du même coup un non franc et 
massif, non moins inattendu, de l’archieu- 
ropéenne chancelière. appuyée par pres
que tous les éditorialistes allemands 

3 Depuis, l'essentiel du débat tourne autour 
1  du volume et du contenu des plans de sau- 
«| vetage réduits aux acquêts nationaux Si
■  I on prétend tirer la moindre leçon de la 

grande dépression des années 1930. c est
K . sans doute que la régression-réflexe à l 'idyl-
■  le nationale engendre des monst res

I Sans doute le monde $ en tirerait-il 
/ » mieux avec un plan de sauvetage accéléré. 
H  plus limité, certes, mais surtout coordonné 
J r  au niveau mondial et propre à stimuler la 
B  consommation des ménages en Chine, au 

'apon et dans l’UE, en relançant en même 
j B  emps le secteur public par des interven 
„• ions gouvernementales aux Etats-Unis 
RÉjiJ n somme, le contraire de ce qui a été mis 
^ B 1 place a toute allure -  un chequeen blanc 
^ B  les banques en faillite Et malgré cela, le 
^ B  s me cont mue a suivre son cours de catas 

■ S L )  pheeconomiquegeneralisee Lechoma

Ulrich Beck
Sociologue et philosophe 
à l'université de Munich, coauteur 
de « Pour un empire européen ». 
(Flammarion. 2007)

geexplose partout. L'onde de choc des trou
bles sociaux et de la xénophobie rampante 
ébranle déjà l'Europe. La crise a pris du mau
vais pied la périphérie de l’UE, en particu
lier les Européens de l’Est. Parce quelles ont 
jusque-là soutenu les réformes imposées 
par l’UE, les classes moyennes de ces pays 
se sentent flouées par le système capitalis
te. comme hier par le communisme, et se 
vivent comme abandonnées. Hier encore 
on les louait de suivre des pratiques dites 
de « bonne gouvernance ·* qui se révèlent 
catastrophiques Même si ces pays sont 
diversement touchés, le choc et la décep
tion sont énormes. Et la droite populiste se 
frotte les mains.

La crise dans laquelle nous glissons sou
lève de façon inévitable une question d’or
dre existentiel : qu'« est ». que veut vrai
ment. où va donc l’UE ? Ou peut-être une 
réponse renouvelée et le sens de l'UE gisent- 
ils dans la crise financière ? Oui. tel est bien 
le cas ! S'il n’y avait pas d’UE à ce jour, il fau
drait l’inventer. A l'orée de ce XXT siècle. 
l'Union ne met nullement en danger les 
souverainetés nationales, au contraire, 
c'est elle qui les rend possibles. La plus gran
de menace pour les Etats-nations d’Europe 
n'est pas extérieure Elle vient qijcore 
moins de l'UF elle-même, mais de la perte 
du sens de la responsabüite enveis cette 
entreprise. Alors que quiconque entend 
récupérer de b  souveraineté devrait vou
loir. penser et être européen !

Est-ce qu'un nationalisme réciproque, 
comme celui qui trotte dans b  tète de tout 
europragmatique moyen, est la solution 7 
Certes, tout Etat digne de ce nom a le droit 
et le devoir de régler ses propres problè
mes financiers. En même temps, chaque 
nation doit reconnaître 1a souveraineté 
des autres afin d'éviter que les conséquen
ces négatives de sa propre polit ique écono
mique rejaillissent sur ses partenaires. Cet
te conception repose sur trois principes : 
égalité des droits, action coordonnée et res
ponsabilité partagée Auxquels s'ajoute 
un quatrième l'interdiction d'élargir la 
compétence de l'UE en matière de politi
que économique.

Ce modèle de nationalisme symétrique 
peut suffire pour les périodes calmes ; en 
période de crise, son échec est certain. 
Aucun pays n’est assez fort pour tirer 
l'autre du marécage. Tous fonctionnent .en 
réseau, on le voit : un pays sombre-t-il dans 
la « banqueroute *. qu’il les entraîne tous 
avec lui. Nous n'avons donc pas besoin de 
moins mais de plus d’Europe Ses élites 
intellectuelles ne cessent de s’en prendre à 
l eurocratie anonyme ou à son manque de 
démocratie et en déduisent l'hypothèse 
délirante du « retour des nations ». Ce pro
tectionnisme intellectuel, ce mensonge 
nostalgique ne sont pas seulement l’apana
ge de b  lie que représente 1a droite populis
te. Ils ont cours aussi dans les cercles les 
plus éduqués et les plus policés

Voib comment on méconnaît le fait que 
la crise fournit une occasion à 1a refonda
tion si longtemps retardée de l'UE. L’heure 
de l'Europe est à un réalisme nouveau dans 
b  société du risque globaL Dans un monde 
de plus en plus intnqué. b  maxime circulai
re du réalisme national -  l'intérêt national 
doit être poursuivi au niveau national - 
sera remplacée par 1a celle du réalisme cos
mopolite notre politique nationale sera 
d'autant plus réussie qu elle sera plus euro
péenne et plus cosmopolite.

La situation a atteint son seuil décisif 
de gravité : ou bien plus d'Europe, ou pas 
du tout Seule une UE régénérée par 1a cri
se coopérant avec 1a nouvelle ouverture 
au monde de M Obama peut imposer 1a 
régulation du marché financier de façon 
globale, crédible et efficace Déjà le som
met du C20 pourrait marquer ce tour
nant en direction d'un réalisme politique 
cosmopolite ■

Traduit de l'allemand par Nicolas Weill 
© Ulrich Beck

■ Attaquons-nous aux paradis fiscaux
C’est le préalable à la refondation du système

L
a crise économique, sociale et 
financière fait rage et il est légi
time que tous les moyens de 1a 
politique conjoncturelle soient 
mobilisés pour écourter cette 
période Pour autant, personne 

ne peut et ne doit ignorer les causes struc
turelles profondes de cette situation. Les 
propositions en ce sens sont nombreuses. 
Mais nous voudrions insister ici sur un 
préalable absolu aux meilleures idées du 
monde en ces matières.

Il n'y aura ni régulation sérieuse, ni 
réforme monétaire, ni évolution du parta
ge inéquitable de la valeur ajoutée si sub
sistent dans le monde des lieux de flibuste 
sans règles et sans transparence, indû
ment dénommés paradis fiscaux. Nous 
entendons déjà tous ceux, à droite comme 
à gauche, qui nous disent qu'il s'agit d'un 
combat vain de David contre Goliath et 
qu’il faut faire avec ces trous noirs de 1a 
finance et... de 1a morale.

Nous ne partageons pas ce pessimisme 
passif. D'abord pour des raisons morales 
qui en elles-mêmes imposent de faire tout 
ce qui est en notre pouvoir. Mais nous 
sommes aussi convaincus que des raisons 
objectives imposent de faire prévaloir par
tout la règle de droit et b  transparence. Si 
l’on analyse froidement la situation, la 
quasi-totalité des pays développés ou 
émergents auraient un intérêt objectif à 1a 
suppression des paradis fiscaux

Ces zones de non-droit permettent à 
quelques grandes entreprises et à des per
sonnes fortunées de s'exonérer de leur 
contribution à la couverture des charges 
publiques. Certain* considèrent aussi 
qu’ils sont utiles pour « lubrifier » les 
échanges commerciaux au prix de quel
ques dessous-de table. Mais l’on passe 
vite aux inconvénients : ces « paradis » 
diminuent les recettes fiscales internes. 
ils favorisent souvent le recyclage et le 
blanchiment de l'argenHf su d’activités cri
minelles (en particulier au narcotrafic et 
du trafic d'armes).

La babnee ne fait pas de doute. Chaque 
pays aurait intérêt à supprimer les para-

dis fiscaux Alors pourquoi ne le font-ils 
pas ? Il y a à cela deux grandes raisons. La 
première est. bien sùr, qu’un pet i t nombre 
d'acteurs privilégiés en tirent avantage. La 
seconde raison est sans doute plus impor
tante et. en tout cas. plus gênante car elle 
concerne aussi les gouvernements les 
plus vertueux : si chaque Etat individuelle
ment a intérêt à rompre avec les paradis 
fiscaux, cet intérêt s'évanouit dès lors que 
ses voisins et partenaires ne le font pas. 
D’où l'absence de stratégie coopérative 
des Etats développés et même l’existence, 
au cours des vingt dernières années, d’une 
véritable course à toujours moins de 
règles et d'impôts qui nous a menés là où 
nous sommes.

Nous devons agir à partir de ces 
constats pour inverser la tendance, sans 
pessimisme excessif car. rappelons-le. 
même si le terrain est plus rude, on retrou·

Nous sommes aussi 
convaincus que 

des raisons objectives 
imposent de faire prévaloir 
partout la règle de droit 
et la transparence »

ve ici la problématique qui a conduit à 
l'adoption d u protocole de Kyoto.

Comment faire ? Trois enjeux apparais
sent. Il faut d’abord qu'un début de coali
tion se constitue entre des Etats décidés à 
jouer une stratégie coopérative : cela per
mettrait de constituer une masse crédible 
susceptible d’attirer d'autres partenaires 
éventuellement rendus inquiets des 
mesures de rétorsion que 1a coalition en 
formation serait susceptible de prendre à 
leur encontre.

Le contour de ce « noyau dur » est 
connu il résultera d'une action simulta
née et convergente de TUnlon européen
ne et des Etats-Unis. L’ampleur de la crise 
ainsi que lechangement d'administration 
aux Etats-Unis constituent uneconjonctu-

re favorable. Il n'est pas neutre que le direc
teur général du Fonds monétaire interna
tional (FMI) parle de « dynamiter » les 
paradis fiscaux ou que Barack Obama ait 
fait de ce sujet un point majeur de sa cam
pagne Ce débat doit être au cœur des élec
tions européennes pour permettre de 
dégager des orientations précises.

Il faut en même temps qu’une alliance 
globale pour plus de transparence et de 
jeu collectif soutienne, voire contraigne, 
l'action des Etats Le récent forum social 
mondial, les prises de position de nom
breuses ONG. des assises nationales du 
développement durable, des grands syndi
cats ou de nombreuses Eglises montrent 
de t rès grandes convergences vers u ne pla- 
teforme commune et des objectifs précis

Car. c’est le troisième enjeu, rien ne se 
fera en un jour. Nous devons imaginer 
une stratégie progressive qui isole 
d'abord les « Etats-voyous ·♦ refusant to v ^  
te forme de coopération puis qui. progrès^ 
sivement. remette en cause toutes les 
situations contraires à la transparence et à 
l’équité fiscale y compris à l’intérieur des 
pays de la coalition, qu’il s'agisse du 
Luxembourg ou de l'Autriche en Europe, 
ou du Delaware aux Etats-Unis.

Telles sont les bases du mouvement, 
déjà amorcé, que nous voulons porter 
dans les divers lieux de notre action dans 
le respect des spécificités de chacun. Il 
s'agit de la brique de base, indispensable à 
toute réforme monétaire et financière glo
bale. En cette matière, comme souvent, la 
morale rejoint l’intérêt bien compris de 
chacun... à condition de coopérer. Il est 
plus que temps que chacun relaie cette 
action, là où il agit, pour que la crise pro
fonde que nous vivons débouche sur une 
refondation véritable de la mondialisa-

Daniel Lebègue, président de Transparence 
International France : Pierre Rosanvallon, profes
seur au College de France : Bernard Soulage.
député européen François Soulage, président
du Secours catholique. Patrick Viveret philoso
phe. auteur de « Reconsidérer la richesse ».
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■ Les enfants d'Erasmus ne veulent pas 
voir l’Europe abdiquer devant la crise

A vec une acuité inconnue 
depuis les lendemains de la 
seconde guerre mondiale, 
les crises actuelles posent la 
question d’une nouvelle gou
vernance mondiale qui favo

rise plus d'équité, de justice et de responsa
bilité à l’égard des générations futures. 
L’Europe constitue le seul laboratoire 
concret de cette future gouvernance 

La responsabilité des Européens, celle 
des chefs d’Etat et de gouvernement et plus 
largement la nôtre, en tant que citoyens de 
l'Union, est donc immense Soit nous prou
vons que des Etats dont les valeurs et les 
modèles politiques, socioculturels et éco
nomiques sont proches, et qui ont institu
tionnalisé leur coopération dans le cadre 
de l'Union européenne (UE), sont capables 
de faire preuve d'unité et d apporter des 
réponses efficaces aux crises présentes. 
Soit nous échouons et abdiquons en 
connaissance de cause toute influence sur 
la définition du mOhde à venir

Une génération d Européens s inquiète 
Elle a entre 30 et 45 ans P°ur elle· l'événe
ment politique majeur aura été la chute du 
mur de Berlin il y a tout juste vingt ans 
C'est également la génération Erasmus. la 
première à avoir bénéficié du programme 
européen qui a permis à plus de 1.5 million 
d'étudiants de prendre conscience de la 
puissance collective que représente 
1 Union européen!?

La crainte de cette génération, la nôtre, 
c’est que. faute de leadership, de sens de 
l'intérêt général et d’ambition. l'Europe fas
se le choix de l'abdication L'insuffisance 
de visions politiques des institutions euro
péennes et des Etats-membres nous préoc 
cupe à un moment ou. pour être influents, 
les Européens devraient faire le choix de 
lexemplantéet préparer une relancedura- 
ble. Les décisions trop souvent nationales 
qui sont prises sont coûteuses et ineffica
ces Elles contribuent à un endettement 
massif des générations futures

Notre conviction, c'est que l'Europe 
d’après la crise se prépare maintenant. Les 
Européens doivent se mettre en ordre de 
marche et être en mesure de dépasser inté- 
rétsdecourt terme et orgueils nationaux. A 
moyen terme, des institutions plus fortes, 
mieux incarnées avec un vrai capitaine à la 
tête de l'Europe sont indispensables. C’est 
chose possible avec les institutions du trai
té de Lisbonne, si sa ratification est enfin 
achevée. C'est à notre avis la condition 
pour qu'un leadership politique émerge.

A court terme, la première urgence, à la 
veille du G20. est de définir une stratégie 
européenne pour réguler le secteur finan
cier et organiser la relance économique 
Cela passe par une régulation financière 
plus efficace et moins pro-cydique, la créa
tion d'une autorité de supervision bancai
re européenne, un code éthique européen 
garantissant la transparence des rémuné
rations les plus élevées. Une action coor
donnée pour baisser temporairement la 
TVA et plus largement les taxes pesant sur 
les services de proximité non intensifs en 
im portât ions est aussi essentielle pour pré
server des d izaines de milliers d’emploi de 
proximité en Europe.

Capacité d'emprunts collective
Mais l'enjeu économique, c’est aussi 

que les Européens, à l'instar des Améri
cains. soient en mesure d'investir l’avenir 
et donnent toute la priorité politique à la 
recherche et au développement et en parti
culier au développement durable, ce qui 
passe par la nomination d'un vice-prési
dent de la Commission européenne en 
charge du développement durable ainsi 
que la mise en chantier d'un planeuropéen 
de formation aux métiers favorisant la 
croissance verte. Pourètreen mesure de fai
re les investissements nécessaires, l’Euro
pe doit se doter d'une capacité d’emprunts 
collective qui requiert une solidarité finan
cière renforcée.

Ces initiatives supposent une exempla-

rité franco-allemande retrouvée : sans être 
suffisante, elle demeure indispensable. La 
vertu principale du couple franco-alle
mand. c'est sa capacité à entraîner l’ensem
ble des autres pays de l'UE. Française! Alle
mands doivent avoir le courage de renfor
cer la coordination de leurs politiques éco
nomiques. fiscales et sociales, et associer 
étroitement leurs Parlements respectifs 

Ils devraient également prendre de n t í^  
velles initiatives spectaculaires - o u v e ^ P  
à tous les paysqui en partagent les objectifs 
et la méthode -  comme elles l’ont fait il y a 
près de soixante ans avec la création de la 
Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. A cet égard, un rapprochement 
des directions du Trésor française et alle
mande en favorisant une gestion commu
ne de la dette publique des deux pays serait 
de nature à accélérer la coordination de 
deux économies et permettrait de mettre 
en place un embryon de gouvernance éco
nomique pour la zone euro 

A ( approche des élections européennes, 
ces enjeux doivent donner lieu à un débat 
ouvert et ambitieux, capable de rassembler 
tous ceux qui. dans la société civile, dans les 
administrations nationales et européen
nes. les médias, les syndicats et le monde 
politique, partagent notre conviction. Une 
conviction qui est l'héritière d'Erasmus. de 
l’humanisme et des Lumières. ■

Cynthia Fleury, présidente d'EuropaNova. profes- 
seure de philosophie politique. Guillaume Klos- 
sa. président fondateur d'EuropaNova. conseiller 
du secrétaire d'Etat français chargé des affaires 
européennes (2007-2008) ; Sandro Gozl. dépu 
té. ancien conseiller du président de la Commis
sion européenne, italien Christian Mandl. entre
preneur. fondateur de Sky Europe, autrichien et 
belge ; Joaquin Munoz, directeur général de Max 
Havelaar. espagnol : Matthieu Pigasse. ban 
quier ;Gaétane Ricard Nihoul. .e< ret.i reg< i< .1 
le de Notre Europe, belge Ivan Stefunko. du n 
teur du réseau Euractrve. slovaque . Thomas 
Klau


